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PREFET DU DOUBS

ARRETE n° RAA  accordant le renouvellement de survol pour des 
opérations de surveillance et d’observations aériennes au moyen d’aéronefs au dessus du département du 
Doubs pour une durée d’1 an, pour le compte de la société APEI - 03400 Toulon-sur-Allier

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des  rassemblements  de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel  du 24 juillet  1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ; 

VU la demande reçue le 4 mars 2019 de la société APEI (Aéro Photo Europe Investigation) sise ZA les Corats,
aérodrome de Moulins,  03 400 Toulon-sur-Allier,  en vue d’être  autorisée  à  survoler  le  département  du
DOUBS, afin d’effectuer des opérations de surveillance et d’observations aériennes, au moyen d’aéronefs ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  25-2018-02-06-001  du  6  février  2018  autorisant  le  survol  à  basse  altitude  de
département du Doubs afin d’effectuer des opérations de surveillances et d’observations aériennes au moyen
d’aéronefs ;

VU l'avis favorable émis le 7 mars 2019 par la Direction Zonale de la Police aux Frontières EST de Metz ;

VU l'avis favorable  émis  le  21 mai  2019 par  la Direction  de la  Sécurité  de l’Aviation  Civile  Nord-Est à
Entzeim ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;
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A R R E T E

ARTICLE 1er : La société APEI (Aéro Photo Europe Investigation) sise ZA les Corats aérodrome de Moulins,
03400 Toulon sur Allier est autorisée à survoler à basse altitude le département du Doubs, à compter de
la date du présent arrêté et pour une période d’un an, afin d'effectuer  des  opérations de surveillance et
d’observations  aériennes  au  moyen  d’aéronefs  en dérogation  au  niveau  minimal  de  survol  au-dessus  des
agglomérations, des villes ou des rassemblements de personnes du département, sous réserve du respect des
prescriptions contenues dans l’instruction DGAC du 4 octobre 2006 : 

avec les aéronefs suivants   : 

 avion P68 immatriculé F-GPEI
 avion P68 immatriculé F-HPEI
 avion BE90 immatriculé F-GNSS/FGSIG
 avion C206 immatriculé FGCSE/FHSIG

Les  activités  impliquant  des  prises  de  vue  aériennes  devront  satisfaire  à  la  réglementation  en  vigueur,
notamment  à  l’article  D133-10  et  suivants  du  Code  de  l’Aviation  Civile  (usage  des  appareils
photographiques) et à l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : L'autorisation accordée ne dispense pas les pilotes du respect des restrictions relatives à l'espace
aérien.

ARTICLE 3 : Les pilotes  devront  impérativement  être titulaires  de leurs licences,  certificats  médicaux et
qualifications, notamment d'une déclaration de niveau de compétence (D.N.C.), conformes à la réglementation
en vigueur et en cours de validité, pour les activités exercées.
Les pilotes seront responsables de la préparation de leurs vols, devront prendre toutes mesures utiles pour que le
survol des zones habitées ne constitue pas une gêne pour les personnes au sol ; à ce titre, le nombre de passages
au-dessus de chaque site est limité à trois par jour.

La société est tenue d'aviser la Brigade de Police Aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol ou
chaque groupe de vols, en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des  missions
projetées (Tél. : 03.87.62.03.43). Les NOTAMS en cours devront être respectés.

ARTICLE 4 : les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées : 
 Application  du  Règlement  d’exécution  (UE)  N°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air  communes  et  des

dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue, ainsi que les articles
FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE)
N°923/2012 ;

  Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage soit toujours
possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou sur un aérodrome public ».
  Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront être

conformes à la réglementation en vigueur.
 Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel sera

conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à sa stricte application
(Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est interdite (§
5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

 En cas  de  publicité  aérienne,  la  société sera tenue d’aviser  préalablement mon service  du  libellé  exact  de  la
banderole.
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La société  est  tenue d’aviser mon service préalablement pour chaque vol ou chaque groupe de vols,  en
indiquant  les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités de la mission projetée (brigade de
police aéronautique Tél. 03.87.62.03.43)

ARTICLE 5     :  les  conditions  techniques et  opérationnelles suivantes  de la  direction de la  sécurité  de
l’aviation civile Nord Est devront être strictement appliquées : 

1.Opérations
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables :
·  du  règlement  (UE)  n°965/2012  modifié  déterminant  les  exigences  techniques  et  les  procédures
administratives applicables aux opérations aériennes ou,
·  de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

2.Régime de Vol et conditions météorologiques
Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’arrêté du 11
décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

3.Hauteurs de vol
En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 
Pour les aéronefs monomoteurs :

· 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemblement de
moins de 10000 personnes ou établissement « seuil haut »
·  400 m au-dessus  des  agglomérations  de  largeur  moyenne  comprise  entre  1200 m et  3600  m ou
rassemblement de 10 000 à 100 000 personnes
·  500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou rassemblement de
plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.
Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :
· le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux (lorsqu’il
y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes) ;
· le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une marque
distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

· le survol d’établissements pénitentiaires. 

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance :
En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à 600 m au-dessus du sol.
Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol est
suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les personnes ou les biens
à la surface.
La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en dehors des
agglomérations ou sur un aérodrome public.

4.Pilotes

Opérations AIR OPS SPO et NCO

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008
Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les ULM de
classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent notamment d’exercer des
activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France. Le certificat médical est de classe
1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de niveau compétence (DNC).
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5.Navigabilité

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5, d’une
carte d’identification valide ;
Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approuvées
par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appareil ;

6.Conditions opérationnelles

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être inscrites
dans le manuel de vol. 
Pour  des  opérations  de  Publicité,  Prises  de  vues  aériennes  ou  Observation/Surveillance  au  moyen
d’avions,  la vitesse permettant  des manœuvres doit  avoir une marge suffisante par rapport  à la vitesse de
décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen d’hélicoptères multimoteur, la
vitesse  minimale  doit  être  supérieure  ou  égale  à  la  vitesse  de  sécurité  au  décollage  (VSD)  sauf  si  les
performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de
maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe
motopropulseur le plus défavorable.

7.Divers

·Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
·L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique,  en  l’occurrence,  une  précaution  particulière  sera  apportée  afin  que  soit  évité  le  survol  des
établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc...
·La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploitation (Task Specialist).
·L’information des riverains  ainsi  que l’évacuation de tout  ou partie  de la zone concernée pourront,  dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 6 : .L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.
L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.
La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée
par la direction régionale de l’aviation civile.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet 1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.

ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des missions.
En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée sans
préavis.
La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses activités
aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :
03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.
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ARTICLE 8 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
- le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
- le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est, aéroport international de Strasbourg-Entzheim

             CS 60003,67836 TANNERIES CEDEX,
- le commissaire Divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières à METZ, 120 rue du fort

Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

 Monsieur le Sous-Préfet par intérim de l'arrondissement de MONTBELIARD,
 Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
 Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs
 Monsieur le Directeur départemental de la Sécurité Publique
 Monsieur le responsable de la société  APEI, sise ZA les Corats aérodrome de Moulins,  03 400
Toulon-sur-Allier.

Besançon, le 23 mai 2019

Pour le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

signé

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 
Besançon

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

Préfecture du Doubs - 25-2019-05-23-005 - Autorisation survol opérations surveillances aériennes société APEI Toulon sur Allier 03400 66



Préfecture du Doubs

25-2019-05-22-006

DUP captage de l'Oeil de Boeuf alimentant Noirefontaine

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le

milieu naturel en vue de la consommation humaine du captage de l'Oeil de Boeuf situé sur la

commune de Montécheroux, alimentant Noirefontaine
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-22-005

DUP captage de la Tillenaie alimentant Noirefontaine

Arrêté portant d'éclaration publique de la dérivation des eaux souterraines, de l'instauration des

périmètres de protection et autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu naturel en vue

de la consommation humaine du captage de la Tillenaie sur la commune de Noirefontaine
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-010

Homologation du circuit karting/moto de l'Enclos à

Septfontaine
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PREFET DU DOUBS

Arrêté portant homologation du circuit de karting/moto
de l'Enclos à SEPTFONTAINE

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-40 et A331-16 à A331-21 ;

VU l'arrêté du ministère de l'intérieur du 16 octobre 1996 relatif au règlement national des circuits
de karting ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté n°25-2019-05-14-010  du 14 mai  2019 portant  délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n°2015-0519-001 du 19 mai 2015 portant réhomologation de ce circuit pour
une durée de quatre ans au titre des activités de karting et de moto ;

VU la demande formulée le 16 avril 2019 par la SARL "Circuit de l'Enclos" à SEPTFONTAINE
représentée par son gérant M. Mickaël GIRARDET en vue de la réhomologation des deux circuits
de karting et moto, permanents et de plein-air de cette structure ;

VU  les  agréments  délivrés  les  6  mars  et  2  avril  2019  par  la  Fédération  Française  de  Sport
Automobile (FFSA) pour chacune des pistes valables pour une durée de 4 ans ;

VU les justificatifs produits et notamment l'évaluation relative aux incidences NATURA 2000 en
date du 16 avril 2019 ;

VU la confirmation par M. Mickaël GIRARDET de l’absence de modification des circuits depuis la
dernière homologation ;

VU l'avis  favorable émis  par  les  fédérations  et  services  consultés  à  la  reconduction  de l’arrêté
d’homologation du 19 mai 2015 ;

SUR proposition de directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1er :  Le circuit  de l'Enclos  situé sur  le  territoire  de la  commune de SEPTFONTAINE,
composé de deux circuits  permanents  et  de plein-air,  l'un de catégorie 1 pour les compétitions,
l'autre de catégorie 2 pour les loisirs, est homologué, au titre des activités karting et moto, sous le
n° 105, au profit de la SARL Circuit de l'Enclos, pour une période allant de la date du présent
arrêté, à la fin de validité des agréments délivrés par la FFSA, soit les 6 mars et 2 avril 2023.
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Article 2 : Les caractéristiques des circuits et notamment le parc de stationnement du public, les
emplacements réservés aux moyens de secours ainsi que les voies d'accès et les voies d'évacuation,
sont définies telles qu'apparaissant sur le plan annexé au présent arrêté.

Article 3 : Le premier circuit de catégorie 1, réservé à la compétition, long de 1176 m et large de 7,5
m est ouvert aux karts de catégorie A (puissance supérieure à 8 CV et inférieure à 60 CV et vitesse
comprise entre 70 et 200 km/h), ainsi qu'au karts de catégorie B (puissance inférieure ou égale à 8
CV).

Sont autorisés sur la piste : pour la vitesse, 34 pilotes maximum soit 3 karts par tranche de 100 m et
pour l'endurance 40 pilotes maximum et 4 karts par tranche de 100 m.

En  ce  qui  concerne  la  moto,  le  circuit  de  compétition  est  homologué  pour  les  motos  toutes
cylindrées (au dessus de 125 cc pour les motos de vitesse), les quads et les side-cars. Ces catégories
de machines ne devront pas rouler simultanément.

Les emplacements réservés au public sont situés à l'extérieur du circuit, derrière un grillage anti-
franchissement de 2 m de haut, ancré au sol. Devant ce grillage (côté piste) et sur toute sa longueur,
est installée une protection souple constituée par des pneus empilés par 3 ou 4 et reliés entre eux.

Article 4 : Le circuit de catégorie 2, réservé aux loisirs, long de 524 m et large de 6 m est ouvert aux
karts  de  catégorie  B  (inférieurs  à  8  CV  et  à  70  km/h).  25  karts  maximum  sont  autorisés
simultanément sur la piste soit 1 kart par tranche de 20 m.

Pour l'activité moto cette piste est homologuée exclusivement pour l'entraînement, quelque soit la
catégorie des motos. Elle est réservée aux licenciés.

Les zones réservées au public sont situées à l’extérieur du circuit derrière une clôture de sécurité de
1,20 m minimum, doublée côté piste d’une protection souple (pneus liés entre eux) à une distance
minimale d’un mètre.

Article 5   : Les dispositions suivantes sont en outre retenues :

- les endroits interdits au public devront être clairement indiqués,

- un parc coureurs et un parking pour les spectateurs sont prévus aux abords du circuit,

- 12 extincteurs, vérifiés tous les ans, sont placés tout autour des circuits et au parc véhicules,

- une station essence a été créée sur le site,

- pour la piste de loisirs  sont requis des moniteurs qualifiés,  du personnel de piste ainsi
qu'une trousse de secours,

- concernant le respect de la tranquillité publique, le circuit ne se situe pas dans une zone
habitée. Par conséquent, aucune mesure particulière n'est prescrite,

- une liaison téléphonique fixe est prévue ainsi qu'une liaison par talkie-walkie?

- le circuit devra faire l'objet d'une assurance.

En cas de manifestation 

- les accès au circuit par les secours (voie d'exploitation n°9) devront être maintenus libres
pour  la  circulation  des  véhicules  d'incendie  et  de  secours  ;  un  arrêté  municipal  devra
interdire la circulation sur cet axe en cas de manifestation importante  (championnat  de
France),

- les sportifs et les officiels seront en liaison radio (talkie-walkie) ; une liaison téléphonique
fixe est prévue pour les appels extérieurs (secours),
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- des extincteurs seront placés aux postes de commissaires,

-  le  stationnement  des  véhicules  devra  faire  l'objet  d’une  signalisation  adéquate  et  des
membres de l'organisation devront orienter le public vers les zones spectateurs,

- un dispositif de sécurité réglementaire devra être mis en place en fonction de l'importance
de la manifestation.

Article 6 : La présente homologation pourra être révoquée de plein droit si les critères retenus ne
sont plus respectés.

Article 7 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le
tribunal administratif peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 9 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, M. le sous-préfet de Pontarlier, M. le Maire
de  la  commune  du  SEPTFONTAINE,  M.  le  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du
Doubs, M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations -
pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO)

- M. le directeur départemental des services Incendie et Secours

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. Daniel GIRARDET, représentant le Comité de karting Bourgogne - Franche-
Comté

- Ligue motocycliste de Bourgogne - Franche-Comté

- M. Mickaël GIRARDET, circuit de l'Enclos, 25270 SEPTFONTAINE.

Besançon, le 24 mai 2019

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 

signé

                                                                                         Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-23-009

Interdiction de manifester à Chalezeule du 24 mai au 24

juin 2019 inclus

Interdiction de manifester à Chalezeule au rond-point situé à l'intersection de la RD 218, du

chemin des Marnières et de la voie des Agasses du 24 mai au 24 juin 2019 inclus
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-006

OBJET::Agrément garde particulier chasse M. Jean-Marie

ROBERT pour l'Amicale des chasseurs de la Chevillotte

Agrément garde particulier chasse M. Jean-Marie ROBERT pour l'Amicale des chasseurs de la

Chevillotte
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’Amicale des chasseurs de la Chevillotte à M. Jean-
Marie ROBERT par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-Marie ROBERT ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Marie ROBERT né le 13/03/1949 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’Amicale  des  chasseurs  de  la
Chevillotte représentée par son président, sur le territoire de la commune de la Chevillotte.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Marie ROBERT doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Marie ROBERT doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Marie ROBERT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-22-004

OBJET:agrément garde chasse particulier M. Jean-Noel

MATEHAU pour l' ACCA de Gonsans

agrément garde chasse particulier M. Jean-Noel MATEHAU pour l' ACCA de Gonsans
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Gonsans à M. Jean-Noël MATEHAU par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-Noël MATEHAU ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1  er :  M. Jean-Noël  MATEHAU né le 25/11/1982 à Papeete  (987) est  agréé en qualité  de garde
chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus
par  le  code  de  l’environnement  qui  portent  préjudice  aux  droits  de  chasse  de  l’ACCA  de  Gonsans
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Gonsans.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Jean-Noël MATEHAU doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Noël MATEHAU doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Jean-Noël  MATEHAU,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-003

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Alexis

BICHOT pour l'AAPPMA "la pêche sportive"

Agrément garde particulier pêche M. Alexis BICHOT pour l'AAPPMA "la pêche sportive"
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010 en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « La Pêche Sportive Bisontine » à M. Alexis
BICHOT par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Christophe PETITE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1 :  M.  Alexis  BICHOT né le  30/12/1999 à  Besançon (25)  est  agréé en qualité  de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement  qui  portent  préjudice aux droits  de pêche de l’AAPPMA « La Pêche Sportive
Bisontine » représentée par son président, sur le territoire de la commune de Chouzelot et Cessey sur la rive
gauche de la Loue.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Alexis  BICHOT doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alexis BICHOT doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Alexis BICHOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY

Préfecture du Doubs - 25-2019-05-24-003 - OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Alexis BICHOT pour l'AAPPMA "la pêche sportive" 121



Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-004

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Alexis

BICHOT pour l'AAPPMA de Quingey

Agrément garde particulier pêche M. Alexis BICHOT pour l'AAPPMA de Quingey
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010 en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la  commission  délivrée  par  M.  le  président  de  l’AAPPMA de  Quingey à  M.  Alexis  BICHOT  par
laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Christophe PETITE ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1 :  M.  Alexis  BICHOT né le  30/12/1999 à  Besançon (25)  est  agréé en qualité  de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA de Quingey représentée
par son président, sur le territoire de la commune de Quingey, Lavans-les-Quingey et Pessans sur les 2 rives
de la Loue.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son  entrée  en  fonction,  M.  Alexis  BICHOT doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alexis BICHOT doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Alexis BICHOT, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY

Préfecture du Doubs - 25-2019-05-24-004 - OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Alexis BICHOT pour l'AAPPMA de Quingey 124



Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-005

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Jean Pierre

MERLO pour l'AAPPMA de Cléron

:Agrément garde particulier pêche M. Jean Pierre MERLO pour l'AAPPMA de Cléron
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010 en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président  de l’AAPPMA de Cléron à  M. Jean-Pierre MERLO  par
laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Jean-Pierre MERLO ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 :  M. Jean-Pierre MERLO né le 18/05/1959 à Toulouse (31) est agréé en qualité de garde pêche
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA de Cléron représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Cléron.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction,  M. Jean-Pierre MERLO doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions,  M. Jean-Pierre MERLO doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Pierre MERLO, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-007

OBJET:Agrément garde particulier pêche M. Michel

PICELLI pour l' AAPPMA des 2 Vallées

Agrément garde particulier pêche M. Michel PICELLI pour l' AAPPMA des 2 Vallées
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010 en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’AAPPMA « Les Deux Vallées » à M. Michel PICELLI
par laquelle il confie la surveillance de ses droit de pêche ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitude technique M. Michel PICELLI ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1 : M. Michel PICELLI né le 02/06/1959 à Buhl (67) est agréé en qualité de garde-pêche particulier
pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la pêche prévus par le code de
l’environnement qui portent préjudice aux droits de pêche de l’AAPPMA « Les Deux Vallées » représentée
par son président, sur le territoire de la commune de Battenans-Varin, Bremoncourt, Bretonvillers, Cour-
Saint-Maurice, Fleurey, Glère, Liebvillers, Montjoie-le-Château, Orgeans-Blanchefontaine, Rosureux, Saint-
Hippolyte, Soulce Cernay,Valoreille, Vaucluse, Vauclusotte et Vaufrey.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son  entrée  en fonction,  M.  Michel  PICELLI  doit  prêter  serment  devant  le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel PICELLI doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du  garde  particulier,  de  son  employeur  ou  de la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel PICELLI, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

              Pour le Préfet,
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

           Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-009

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques garde

particulier chasse M. Paul BARROERO

:Reconnaissance aptitudes techniques garde particulier chasse M. Paul BARROERO
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2019-05-14-010 en date du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY, sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Paul BARROERO, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer les
fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Paul BARROERO a suivi la formation (modules 1 et 2);
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Paul BARROERO né le 03/04/2000 à  Angers (49) est reconnu comme détenant les compétences techniques
permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de l’écologie,  du développement durable et  de
l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge
de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié  M. Paul
BARROERO et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

             Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-008

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques garde

particulier pêche M. Christian BARBIER

Reconnaissance aptitudes techniques garde particulier pêche M. Christian BARBIER
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2019-05-14-010 en date du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY, sous-
préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Christian BARBIER, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer
les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Christian BARBIER a suivi la formation (modules 1 et 2);
Considérant  que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique  nécessaire  à
l’exercice des missions ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Christian  BARBIER né  le  26/10/1982  à  Besançon  (25)  est  reconnu  comme détenant  les  compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde-chasse particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un recours
gracieux auprès du préfet  ou d’un recours  hiérarchique auprès du ministre de l’écologie,  du développement durable et  de
l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge
de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié M. Christian
BARBIER et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

             Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
                     Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Cabinet

Direction des sécurités 

Pôle polices administratives

Affaire suivie par : Sarah Ladreyt

Tél. : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr

Préfecture du Doubs - 25-2019-05-24-008 - OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques garde particulier pêche M. Christian BARBIER 134



Préfecture du Doubs

25-2019-05-24-002

OBJET:Reconnaissance aptitudes techniques garde pêche

M. Alexis BICHOT

Reconnaissance aptitudes techniques garde pêche M. Alexis BICHOT
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant  les  aptitudes  techniques  d’un  candidat  aux
missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2019-05-14-010 en date du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Alexis BICHOT, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique à exercer
les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que par M. Alexis BICHOT a suivi la formation (modules 1 et 3) ;
Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique 

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Alexis BICHOT né le 30/12/1999 à Besançon (25) est reconnu techniquement apte à exercer les fonctions
de garde-pêche particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être produit pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification, d’un
recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès de la ministre de l’écologie, du développement
durable et de l’énergie ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié à M.
Alexis BICHOT et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

                   Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté n°                     
portant autorisation de l'épreuve 
automobile : 42è course de côte régionale 
de COLOMBIER FONTAINE du 30 mai 2019

Le Préfet Du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code général  des collectivités territoriales et  notamment son article L.2212-1 et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le  code  du  sport  et  en  particulier  ses  articles  R 331-5  à  R  331-10,  D 331-5,  R  331-18  à
R 331-34, R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté  n°25-2019-05-14-010  du 14 mai  2019 portant  délégation de signature  à  M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande formulée le 28 février 2019 par M. Hubert BENOIT, président de l’Association
Sportive Automobile du Pays de Montbéliard, en vue d’organiser la "42ème course de côte régionale
et 3ème course de côte VHC de COLOMBIER FONTAINE" le jeudi 30 mai 2019 avec usage privatif
de la route ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 28 février 2019 de prendre en charge les frais du
service  d’ordre  exceptionnellement  mis  en  oeuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et
d'assurer la réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses
dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance en date du 11 mars 2019 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie
le 30 avril 2019 ;

VU l'arrêté de Mme la maire de COLOMBIER-FONTAINE n°COLOMBIER-FONTAINE/25159 /
2019/04 en date  du 20  mai  2019, réglementant le stationnement et la circulation aux abords de la
manifestation ;

VU l’arrêté n° STAM/19/067signé conjointement du conseil départemental du Doubs et de Mme le
maire de COLOMBIER-FONTAINE le 17 mai 2019,  interdisant  la  circulation aux abords  de la
manifestation le 30 mai 2019 de 6 h à 20 h,

VU l’avis des services intéressés ;
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1   : M. Hubert BENOIT, président de l’Association Sportive Automobile du Pays de
Montbéliard, est autorisé à organiser une épreuve automobile dénommée "42ème course de côte
régionale  et  3ème course  de  côte  VHC"  de  COLOMBIER FONTAINE,  le  30  mai  2019  de
6 heures à 20 heures et selon les nécessités de la manifestation, sur les RD 123 et 265, sur le
territoire de la commune de COLOMBIER-FONTAINE.

La course se déroulera sur environ 2 km, empruntés trois fois et privatisés pour l'occasion.

ARTICLE 2 : Les caractéristiques du circuit, des postes de secours, du service incendie sont celles
définies dans le plan joint à la demande présentée par le responsable de l’association en cause.

ARTICLE 3   : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 4   : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     :

- 250 spectateurs maximum sont attendus,

- 120 compétiteurs au maximum seront admis à concourir avec 120 véhicules,

- 30 personnes de l'organisation seront présentes avec 5 véhicules d'accompagnement,

- 9 postes de commissaires en liaison radio se trouvent sur le long du parcours,

- 12 extincteurs seront à disposition aux postes de commissaires et au parc coureurs,

- le dispositif médical sera le suivant :

. un médecin urgentiste et deux ambulances pour la protection des concurrents,

le médecin devra valider le dispositif  de secours ;  en cas d’indisponibilité du médecin
et/ou d’une ambulance, la course devra être interrompue,

. pour la protection du public la Croix Rouge a évalué que la mise en place de secouristes
n'était pas nécessaire,

. une zone est prévue pour l'éventuelle pose d'un hélicoptère,

- 3 zones "spectateurs" sont identifiées ; elles seront délimitées par de la rubalise verte. Elles
seront placées en surélévation, soit en retrait à 1,5 m de la piste minimum,

- sur tout le reste du parcours, les bas-côtés seront interdits au public et cette interdiction sera
matérialisée par des panneaux,

- les endroits dangereux seront fermés par de la rubalise rouge,

- les zones "spectateurs" devront être clairement indiquées, les spectateurs pourront y accéder, à
pied par des cheminements sécurisés et fléchés,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,
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- tous les débouchés sur les routes de course devront être fermés ; au moins un commissaire,
muni d'un moyen de transmission devra se trouver aux endroits où les routes seront coupées par
des barrières (sur les RD 123 et 265) et entre le parc assistance et le départ ; les commissaires
devront rester à leur place tant que la manifestation n’est pas terminée,

- pour la protection des concurrents seront mis en place des plateaux en bois sur les glissières de
sécurité dans les virages,

- une liaison mobile est prévue ; elle devra être testée le matin des épreuves afin de pouvoir
joindre et être joint par les secours publics ; une ligne fixe spécifique reliée au départ sera à la
disposition des commissaires,

- une sonorisation sera également présente,

-  un  interlocuteur  unique  devra  être  identifié  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours
permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre, transmettre
au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-
protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte
des secours,

- les voies d’accès au site de la manifestation devront rester praticables et accessibles aux engins
de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

-  l'organisateur  devra  préciser  les  accès  éventuels  que  devront  prendre  les  secours  et  devra
prendre toutes les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption
de la course,

- pour veiller à la tranquillité publique, les normes de bruit devront être respectés (100 décibels
maximum); par ailleurs, les riverains seront informés de la manifestation par la commune,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- des bouteilles d'eau pour le public devront être prévues en cas de forte chaleur,

- conformément à la demande du conseil départemental, un état des lieux devra être effectué (état
des glissières de sécurité) et des panneaux "manifestation" et AK14 devront être mis en place, 

-  l'organisateur est  invité à consulter  le site de Météo France afin d'anticiper,  en cas d'alerte
(vents  violents,  orages,  etc...),  une  éventuelle  évacuation  des  éventuels  chapiteaux  ou
annulation de la manifestation, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et de diffuser un message d’alerte portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés. Les accès à la manifestation devront être fermés par des véhicules anti-intrusion,

- M. BENOIT sera chargé de vérifier,  en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également adressée par mail, le lendemain de la manifestation,

  la réglementation de la circulation   :

- conformément à l'arrêté du maire susvisé,  le stationnement sera réglementé  les 29 et 30 mai
2019, afin de faciliter l'accès des secours aux lieux de course et aux propriétés riveraines ;
pendant la durée de la manifestation, la circulation sera limitée à 30 km/h sur la voie d'accès,

- conformément à l’arrêté du conseil départemental susvisé, la circulation sera interdite dans les
deux sens sur la section des RD 123 et 265 concernée par la manifestation, le 30 mai 2019 de
6 h à 20 h. Une déviation sera mise en place,

- en dehors des zones de compétition, le code de la route devra être respecté,
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- le parking réservé aux spectateurs et celui des concurrents se trouvent sur 2 places du village
(parking de la Poste pour les spectateurs, parking Baumann pour les pilotes) ; il ne devra pas y
avoir de stationnement sauvage, 

- les concurrents arriveront depuis le parc sur les lieux de course en convoi encadrés par des
commissaires ; ils devront respecter le code de la route.

ARTICLE 5 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux courses de côte automobiles, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens
de secours),  de lutte contre l'incendie et  de positionnement des spectateurs.  Un rappel  des
règles de sécurité du règlement standard devra être effectué.

ARTICLE  6 :  L’enceinte  de  la  piste  sera  interdite  à  toute  personne  autre  que  les  pilotes,
mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et  techniques  et  le  personnel  officiel  de
l’organisation. 

ARTICLE 7 : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit à toute personne autre que les
coureurs, directeurs de course et commissaires sportifs,  sera aménagé à proximité de la ligne de
départ.

ARTICLE 8  :  Pour  garantir  une  efficacité  maximum des  secours,  l’organisateur  devra  veiller  à
assurer  une  bonne  coordination  des  ordres  et  des  moyens  déployés  par  une  convergence  des
différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 9 : Nul ne pourra poursuivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci ; s’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au
service d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater  le cas échéant,  les dégâts
commis.

ARTICLE 10  : Le jet de tracts, journaux, prospectus, objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 11   :  La  signalisation  du  parcours  sera  efficace  et  lisible  par  tous  les  participants,  le
marquage au sol ou par panneaux horizontaux doit être conforme à l’instruction interministérielle du
30 octobre  1973.  Les  organisateurs de la course devront  balayer  les chaussées et  emplacements
empruntés  après la manifestation afin d’ôter  en particulier  la boue et  les objets de toute  nature
(bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 12: L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des forces de l’ordre, s’il  apparaît  que les consignes de sécurité et  le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE  13 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 14 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un
recours  hiérarchique  auprès  du  ministère  de  l’Intérieur  ou  d’un  recours  contentieux  auprès  du
tribunal administratif de Besançon (30 rue Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa
date  de  notification.  Le  tribunal  administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 15   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.
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ARTICLE 16 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, M.  le  sous-préfet  par  intérim de
l’arrondissement  de Montbéliard,  Mme le  maire  de la commune de COLOMBIER FONTAINE,
M. le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, M. le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations, pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO),

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours,

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard
Fleming, 25030 BESANÇON CEDEX, 

- M. Hubert BENOIT, président de l’A.S.A. du Pays de Montbéliard, 1 rue du 
Château - BP 65 284 - 25205 MONTBELIARD CEDEX. 

   Besançon, le 

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 

                                                                                                 Nicolas REGNY
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Versenne à Villers-sous-Ecot
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PREFET DU DOUBS

    
Arrêté  n°          
portant homologation des circuits de "La Versenne"
à VILLARS-SOUS-ECOT

Le Préfet du Doubs 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code du sport et en particulier ses articles R331-18 à R331-45 et A331-18 à A331-21 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté n°25-2019-05-14-010  du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas REGNY,
sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l'arrêté préfectoral  n° 25-2017–09-26-002  du 26 septembre 2017 portant homologation du circuit dits
"de la Versenne " à VILLARS SOUS ECOT composé d'une piste semi-asphaltée, dédiée aux courses mixtes
("supermotard"), d'une piste en terre pour le motocross et d'une piste réservée à l'activité éducative, sous le
n°8 jusqu’au 22 mai 2019 ;

VU la demande formulée le 12 février 2019 et complétée le 15 avril 2019, par M. Luc PELLIER, Président
du Moto-Club de Villars et gestionnaire du circuit, en vue du renouvellement de l'homologation ;

VU l’avis  émis  par  les  membres  de  la  sous-commission  des  épreuves  et  compétitions  sportives  réunie
le 14 mai 2019 ;

VU l'étude acoustique fournie par le moto-club et les mesures relatives à la tranquillité publique validées par
les membres de la sous-commission le 31 mai 2015 ;

VU rapport  de  la  sous-commission  ERF/IGH en date  du  12  mars  2015 et  notamment  les  prescriptions
validant les configurations ;

VU les documents fournis à l'appui de la demande et notamment l'évaluation environnementale "NATURA
2000" dans sa version simplifiée ;

VU  l'attestation  de  conformité  relative  à  la  piste  éducative  délivrée  par  la  Fédération  Française  de
Motocyclisme le 15 avril 2019 ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

               

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Affaire suivie par : Mme MERUSI
Tel : 03.81.25.10.92

renate.merusi@doubs.gouv.fr 
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               A R R E T E

ARTICLE  1 :  Le  circuit  composé  d'une  piste  semi-asphaltée,  dédiée  aux  courses  mixtes
("supermotard"), d'une piste en terre pour le motocross et d'une piste réservée à l'activité éducative,
situé  au  lieu  dit  "la  Versenne"  sur  le  territoire  de  la  commune  de  VILLARS-SOUS-ECOT,  est
réhomologué sous le n° 8, au profit du Moto-club de Villars, pour une durée de 4 ans

ARTICLE  2 :  Les  caractéristiques  du  circuit  (emplacement  du  parc  concurrents,  des  spectateurs,  des
commissaires, des extincteurs, des postes et accès des secours) sont ceux prévus sur le plan joint en annexe.

ARTICLE 3 : Le circuit,entièrement clos  est la propriété conjointe du moto-club et de la commune.Il devra
répondre aux obligations suivantes :

  Pour le circuit éducatif 

- la piste mesure 407 m de long sur 5 m de large,

- elle est réservée uniquement à l’initiation et au perfectionnement de la pratique du moto-cross
pour les jeunes de 6 à 14 ans,

- le circuit sera utilisé durant les plages horaires prévues ci-après, en fonction des disponibilités de
l'encadrement, 

- elle accueille des motos de 50 cc à 125 cc, avec un maximum de 10 pilotes en simultané,

- des protections sont installées dans les virages dangereux (merlons de terre),

- l’accès à la piste se fait par la plateforme située au-dessus du parc coureur du site, pour les pilotes
et les secours,

- la piste a été validée par la Fédération Française de Motocyclisme le 24 février 2017,

  Pour le circuit de courses mixtes

-  dédié  principalement  aux  compétitions  dites  de  "supermotard",  le  circuit  mesure  1565  m de
longueur et environ 8 m de largeur,

- il est emprunté par des motos toutes cylindrées à partir de 85 cm3 et des quads. Ces catégories de
machines ne pourront rouler simultanément. A titre exceptionnel ce circuit pourra être utilisé pour
l'activité automobile, sous la responsabilité de la Fédération Française de Sport Automobile.

- la ligne de départ mesure 8 m minimum ; 32 motos solos maximum ou 24 quads sont admis,

- lors de manifestations, la piste devra être délimitée ; des piles de pneus reliées sont placées aux
endroits dangereux,

- les zones spectateurs sont protégées par du grillage ou des barrières de chantier de 2 mètres. Une
zone neutre se trouve entre le public et la piste,

- sur les parties surplombant la piste, seront disposées des barrières de style Vauban ou châtaignier
de 1,20 m.

  Pour le circuit de moto-cross

- le circuit présente une piste d'une longueur de 1540 m et une largeur de 8 m, 

- 45 motos ou 30 quads ou side-cars maximum, y sont admis simultanément, conformément aux
règles fédérales,

-  des  barrières  de  1,20  m  de  style  Vauban  ou  châtaignier  sont  disposées  le  long  des  zones
spectateurs, tout autour du circuit,
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- un couloir de 8 m minimum ou des rangées de pneus reliés sépareront les pistes contiguës,

- des barrières de retenue devront être installées sur les zones en surplomb, 

- les obstacles dangereux pour les concurrents seront à protéger par des bottes de paille. 

    Prescriptions applicables à l'ensemble du terrain, notamment en cas de manifestation

- un  dispositif  de  contrôle  des  accès  devra  être  mis  en place  afin  de limiter  l’effectif  maximal
admissible en simultané à 17 500 personnes sur l’ensemble du site : public et personnel,

- la zone "spectateurs" autorisée en contre-bas de l'autoroute A36 (zone supermotard) devra être
limitée  à un effectif  de 3000 personnes  ;  l'organisateur  devra mettre  en place un dispositif  de
contrôle des accès à cette zone,

- une bande de 4 m de large devra être maintenue libre en permanence lors de manifestations et
balisée  pour  l'accès  des  engins  d'incendie  et  de  secours  au  bas  de  la  piste  en  contrebas  de
l'autoroute depuis la route communale entre Ecot et Villars-sous-Ecot,

- 3 "dégagements" de secours devront être installés pour le public et un dégagement de 3 m de large
devra  être  créé  pour  permettre,  si  besoin,  au  public  positionné  en  contre-bas  de  l'autoroute,
d'évacuer sur la piste après arrêt de la course. Un membre de l'organisation devra être positionné à
proximité en cas d'évacuation,

- trois accès desservent le site (deux accès au bas de la piste, un accès aux parcs concurrents et
spectateurs),

- les trois accès au site,  les voies engins réservés aux véhicules de secours et l’accès au poteau
d’incendie devront être maintenus libres en permanence. Ces accès devront être balisés (par une
numérotation). Les deux chemins d’accès au bas de la piste lors des manifestations (accès 1 et 3)
devront être maintenus carrossables pour les engins d’incendie et de secours,

- les accès aux dégagements devront être maintenus libres en permanence,

-  les  emplacements  réservés  aux  spectateurs  devront  être  correctement  signalés,  aménagés  et
protégés contre les risques d’accidents. Toutes mesures seront prises pour permettre d’accéder ou
de  quitter  les  lieux  en  toute  sécurité,  même  pendant  le  déroulement  de  l’épreuve.  Les  zones
interdites,  pistes et stands de ravitaillement et maintenance des machines, seront  neutralisés de
façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d’y accéder (barrières,
agent préposé…),

- un dispositif protégeant la zone "public" en configuration super-motard de tout risque de chute de
matériau provenant de l’A 36 devra être installé. Ce dispositif devra faire l’objet d’une validation
de la sous-commission ERP/IGH,

-  tout  aménagement  (CTS,  tribunes…)  et  toute  manifestation  pouvant  recevoir  plus  de  1500
personnes devra faire l’objet d’un avis de la sous commission ERP/IGH,

- lors  de  chaque  manifestation  une  liaison  téléphonique  filaire  pour  alerter,  le  cas  échéant,  les
secours devra être prévue. A ce titre, l’emplacement du poste téléphonique le plus proche, ainsi
que le numéro d’appel unique des sapeurs-pompiers (18) devra être signalé,

-  conformément  au  référentiel  national  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006,  un
dispositif prévisionnel de secours devra être dimensionné en fonction de l’effectif du public lors de
chaque manifestation,

- la  zone "spectateurs"  en contrebas  de l'autoroute  étant  sécurisée  par  l'installation  d'un mur  de
protection  en  béton  dimensionné  poids  lourds,  la  neutralisation  de  la  voie  "poids  lourds"  de
l'autoroute n'est plus nécessaire,

- les accès des concurrents devront être séparés de ceux des spectateurs,
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- les postes  de commissaires sont  implantés  sur les circuit  et  des emplacements  prévus pour les
postes de secours, conformément au plan joint,

- un arrêté devra être demandé au maire pour réglementer la circulation dans le village, en cas de
manifestation importante. Des panneaux devront matérialiser cette interdiction,

- un parking est prévu conformément au plan joint. Le stationnement des véhicules devra faire l'objet
d’une signalisation adéquate,

- les spectateurs accèdent au circuit à pied ; des membres de l'organisation devront orienter le public
vers les zones "spectateurs",

- le débit  du poteau d'incendie délivré devra être de 60m3/heure, sous une pression résiduelle de
1 bar,

- une sonorisation couvrira l'ensemble du circuit,

- les pistes devront être arrosées en cas de nécessité.

- afin de réduire les émissions sonores, le merlot de terre situé au niveau du parc coureurs a été
réhaussé.

Prescriptions relatives à la tranquillité publique

Dispositions générales

Les activités motorisées des circuits de moto-cross, de supermotard et du circuit éducatif de Villars-
Sous-Ecot sont autorisées du 1er mars au 31 octobre :

- les lundis, mardis, mercredis, jeudis, vendredis, samedis et les jours fériés de 9 h30 à 12 h et de
13 h 30 à 17 h,

- les dimanches de 9 h 15 à 12 h et de 13 h 45 à 17 h.

Les véhicules  admis  à utiliser  les circuits  de moto-cross  et  supermotard ne sont  pas  autorisés  à
circuler en dehors des périmètres des circuits et notamment dans les zones réservées aux spectateurs
ainsi que sur les parkings des coureurs et des spectateurs sauf pour les pilotes lorsqu’ils rejoignent
ou quittent les circuits et lors de l’épreuve annuelle d’ « Endurance Kids » .

Entraînements hors compétition, école de pilotage

Les évolutions sur les circuits de moto-cross et de supermotard sont placées sous le contrôle et 
l’entière responsabilité de l’association de moto club de Villars Sous Ecot qui désigne, pour chaque 
journée d’activité, un responsable chargé de veiller au respect des dispositions visées au présent 
titre.

Le  nombre  maximum  de  véhicules  motorisés  autorisés  à  emprunter  les  circuits  de  manière
simultanée est fixé à : 

- 32 pour le circuit supermotard,
- 45 pour le motocross.

Par dérogation permanente à l’article 1, les activités pratiquées dans le cadre exclusif de l’école de
pilotage de l’association de moto-club de Villars-sous-Ecot sont autorisées toute l’année, avec un
nombre maximum de 8 pilotes par session.

Manifestations dans le cadre de compétitions

Des dérogations aux dispositions visées aux articles 1 et 2 ci-dessus ne peuvent être accordées que
dans la limite de 8 manifestations par an, dûment autorisées par le préfet.
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En amont des manifestations, l'exploitant procède à des vérifications systématiques du respect des
niveaux sonores admissibles des véhicules à l'émission, conformément aux Règles Techniques et de
Sécurité de la Fédération Française de Motocyclisme.

Un registre, comportant notamment le récapitulatif des mesures des niveaux sonores réalisées par 
des commissaires techniques licenciés à la Fédération Française de Motocyclisme, est tenu à jour et 
communiqué sur demande au Préfet de département ou à son représentant.

En  cas  de  non  respect  des  règles  techniques  et  de  sécurité  de  la  Fédération  Française  de
Motocyclisme en matière d’émission sonore, les véhicules correspondants sont exclus du circuit.

Etude d’ingénierie acoustique

Une étude d’ingénierie acoustique a été mise en œuvre permettant de vérifier et de déterminer les
dispositions techniques et travaux propres à limiter, en limite de propriété du terrain où se déroule
l’activité du moto-club, les niveaux sonores générés par les activités des circuits.

ARTICLE 4  : La présente homologation pourra être révoquée de plein droit  si  les critères  ci-
dessus retenus ne sont plus respectés.

ARTICLE 5   : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du
ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30 rue
Charles Nodier) dans un délai de deux mois suivant sa date de notification. Le tribunal administratif peut
être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site
Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE     6 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  7  : Le  Directeur  de  Cabinet  du  Préfet  du  Doubs,  M.  le  Sous-Préfet  par  intérim  de
l’arrondissement de MONTBELIARD, M. le Maire de la commune de VILLARS-SOUS-ECOT, M. le
Commandant  du  Groupement  de  gendarmerie  du  Doubs,  Mme  la  Directrice  Départementale  de  la
Cohésion Sociale et de la Protection des Populations – Pôle Cohésion Sociale, M. le Directeur de l'ARS
de Bourgogne - Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la Présidente du Conseil Départemental du Doubs,

- M. le Directeur Départemental des services Incendie et Secours,

- M. le Chef du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles,

- Fédération Française de Motocyclisme, 

- M. PELLIER, Président du Moto-Club de Villars.

Besançon, le 21 mai 2019

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,                   

signé

     Nicolas REGNY
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    PREFET DU DOUBS

ARRETE n° RAA renouvellement de  l’habilitation  dans
le domaine funéraire pour l’entreprise MORAIS-CORREIA à Longevelle sur Doubs.

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-DCL-2019-05-14-010  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à
M. Nicolas REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté n°25-25-2018-06-07-046 du 7 juin 2018 autorisant l’établissement MORAIS CORREIA
sise 9 lotissement  Les Corneilles  à LONGEVELLE-SUR-DOUBS 25260 à exercer des activités
funéraires pour une durée d’1 an ;

VU la  demande déposée le 12 avril  2019, par Monsieur  Alvaro MORAIS CORREIA représentant  de
l’entreprise  MORAIS  CORREIA  Alvaro  Manuel,  sise  9  lotissement  Les  Corneilles  à
LONGEVELLE-SUR-DOUBS 25260, en vue du renouvellement de l'habilitation de cet établissement ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er : L'entreprise MORAIS CORREIA Alvaro Manuel, sise 9, lotissement Les Corneilles à
LONGEVELLE-SUR-DOUBS 25260 et exploitée par Monsieur Alvaro MORAIS CORREIA, sous
enseigne ALVARO CORREIA, est habilitée pour exercer sur l'ensemble du territoire national, les
activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière, 

 - organisation des obsèques,

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 19  -25-218.

Article 3 : La présente l'habilitation est fixée  à 1 an à compter de la date du présent arrêté et
pourra être reconduite sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

 ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet
Direction des sécurités

Pôle polices administratives

Le préfet du Doubs

Chevalier de l’ordre national du mérite
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Article 4     : :  La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du Code général des collectivités territoriales.

Article 5   : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  publication  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa publication ou le rejet du recours gracieux.

Article 7   : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet par intérim de MONTBELIARD

- M. le maire de la commune de LONGEVELLE-SUR-DOUBS - 25260

- M. Alvaro MORAIS CORREIA, entreprise ALVARO CORREIA 9, lotissement les 
corneilles, 25260 LONGEVELLE-SUR-DOUBS.

Besançon, le 23 mai 2019

Pour le Préfet, par délégation
Le Directeur de Cabinet

Signé

       Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
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    PREFET DU DOUBS

ARRETE RAA n° portant renouvellement  de l’habilitation  dans
le domaine funéraire pour l’entreprise OGF CREMATORIUM d’AVANNE AVENEY

VU le code général des collectivités territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU la circulaire du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire n° 169C du 15 mai
1995 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25  DCL-2019-05-14-010  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à
M. Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU l’arrêté  n°25-2017-09-20-008  du  20  septembre  2017  autorisant  l’établissement  Pompes
Funèbres d’Avanne-Aveney à exercer des activités funéraires pour une durée de 6 ans ; 

VU la  demande  de  renouvellement  formulée  le  3  mai  2019  et  les  justificatifs  produits  par
l’établissement OGF CREMATORIUM d’AVANNE-AVENEY ; 

VU l’attestation  de  conformité  du  crématorium  établie  par  l’Agence  Régionale  de  Santé  de
Bourgogne/Franche-Comté en date du 12 avril 2019 ; 

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1  er :  L’établissement  OGF  CREMATORIUM  d’AVANNE-AVENEY  sise  22  rue  des
cerisiers  25720 AVANNE-AVENEY, exploitée  par  Monsieur  Laurent  Blanchard,  est  habilité  à
exercer au sein de son établissement l’activité de gestion et d’utilisation du crématorium.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 19-25-159.

Article  3 :  La  durée  de  l’habilitation  est  fixée  au  22  mars  2025,  date  de  l’échéance  de
l’attestation de conformité délivrée par l’A.R.S. et pourra être reconduite sur demande présentée 2
mois avant l’échéance.

 ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet
Direction des sécurités
Pôle polices administratives
Affaire suivie par : Mme FOURNIER
Tél : 03 81 25 10 91
isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l’ordre national du mérite
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Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l’article L.2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5   : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M le directeur de l’Agence Régionale de Santé – la city 3 avenue Louis Michel 25044
Besançon cedex
- M. le maire de la commune d’Avanne-Aveney
- M. le responsable de l’établissement OGF CREMATORIUM d’AVANNE-AVENEY

Besançon, le 23 mai 2019
Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

signé

Nicolas REGNY

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25-2019-

portant  sur  la  création de  l’agrément  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules à  moteur  et  de la  sécurité
routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté  du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements  d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l'arreté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature
à  M.  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  l’arrêté
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Akin KILIC en vue d’être autorisé à exploiter un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er -  Monsieur Akin KILIC est autorisé à exploiter,  sous le n° E 19 025 0001 0, un
établissement d’enseignement,  à  titre  onéreux, de la  conduite des véhicules  à  moteur et  de la
sécurité  routière,  dénommé   Ecole de conduite  PILOTE  et  situé 1  avenue de Lattre de
Tassigny - 25200 MONTBELIARD.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

Service de la sécurité routière - 25-2019-05-21-013 - Arrêté portant sur la création de l'auto-école PILOTE MONTBÉLIARD (M. Akin KILIC) 156



Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

B / B1 / AM-Quadri léger  
 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les  articles  12  à  14  de  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai de
deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des
actes  administratifs  de  la  préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 10 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                              Fait à Besançon, le 

Le Préfet, et par délégation
                                                                         Le Directeur Départemental des Territoires 

                                                                              Christian SCHWARTZ

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-22-007

Arrêté accordant la lettre de félicitations pour Acte de

Courage et Dévouement - Fabrice Chaumont

Arrêté accordant la lettre de félicitations pour Acte de Courage et Dévouement - Fabrice

Chaumont
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours du Doubs du 17 janvier 2019 relatant la capacité d'analyse, le
courage et le sang-froid dont a fait preuve, le 19 octobre 2016, le sapeur-pompier volontaire
Fabrice CHAUMONT qui a assuré, au péril de sa vie, la mise en sécurité de plusieurs personnes
et le sauvetage des infrastructures vitales de deux entreprises lors de l’incendie d’un hangar
industriel sur la commune de Vieux-Charmont ;

ARRETE

Article 1er : Une Lettre de Félicitations pour Acte de Courage et de Dévouement est
décernée à :
M. Fabrice CHAUMONT, sapeur-pompier volontaire, domicilé 14 rue Romaine –
25600 Vieux-Charmont.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-22-008

Arrêté accordant la lettre de félicitations pour Acte de

Courage et Dévouement - Guillaume Fischesser

Arrêté accordant la lettre de félicitations pour Acte de Courage et Dévouement - Guillaume

Fischesser
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours du Doubs du 17 janvier 2019 relatant la capacité d'analyse, le
courage et le sang-froid dont a fait preuve, le 19 octobre 2016, le lieutenant de sapeurs-pompiers
professionnels Guillaume FISCHESSER qui a assuré, au péril de sa vie, la mise en sécurité de
plusieurs personnes et le sauvetage des infrastructures vitales de deux entreprises lors de
l’incendie d’un hangar industriel sur la commune de Vieux-Charmont ;

ARRETE

Article 1er : Une Lettre de Félicitations pour Acte de Courage et de Dévouement est
décernée à :
M. Guillaume FISCHESSER, lieutenant de sapeurs-pompiers professionnels,
domicilé 15 impasse Malherbe – 25000 Besançon.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-21-012

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Alexis Langner

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Alexis Langner

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-21-012 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Alexis Langner 162



PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du capitaine Rodolphe HAYE, commandant l'escadron 24/1 de gendarmerie
mobile, du 22 mars 2019, relatant la courageuse intervention réalisée le 29 décembre 2018, par le
gendarme Alexis LANGNER, lors de l'incendie d'un appartement sur la commune de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Alexis LANGNER, gendarme affecté à l'escadron 24/1 de gendarmerie mobile
à Maisons-Alfort, domicilé 29 allée des platanes – 94700 Maisons-Alfort.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-21-010

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Aurélien Boutry

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Aurélien Boutry
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du capitaine Rodolphe HAYE, commandant l'escadron 24/1 de gendarmerie
mobile, du 18 mars 2019, relatant la courageuse intervention réalisée le 29 décembre 2018, par le
gendarme Aurélien BOUTRY, lors de l'incendie d'un appartement sur la commune de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Aurélien BOUTRY, gendarme affecté à l'escadron 24/1 de gendarmerie mobile
à Maisons-Alfort, domicilé 11 allée des platanes – 94700 Maisons-Alfort.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-22-009

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Benjamin Brie

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Benjamin Brie
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours du Doubs du 11 février 2019 relatant l'action exemplaire dont a
fait preuve, le 5 octobre 2017, le caporal de sapeurs-pompiers volontaires Benjamin BRIE qui a
assuré, au péril de sa vie, le sauvetage d'une femme lors de l’incendie d’un immeuble sur la
commune de Maîche ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Benjamin BRIE, caporal de sapeurs-pompiers volontaires, domicilé 7 rue du
clos Gras – 25470 Trevillers.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-22-009 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Benjamin Brie 167



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-21-009

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - chien Bouly

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - chien Bouly

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-21-009 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - chien Bouly 168



PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Commissaire Général Benoît DESFERET, Directeur départemental de la
sécurité publique du Doubs du 24 avril 2019 relatant la caarière exemplaire du chien de
recherche "billets et stupéfiants" Bouly ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée au
chien de recherche "billets et stupéfiants" Bouly, Direction Départementale de la
Sécurité Publique du Doubs.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-21-009 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - chien Bouly 169



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-22-011

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Christophe Bourgadel

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Christophe

Bourgadel
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours du Doubs du 14 mai 2019 relatant l'action exemplaire réalisée,
le 20 janvier 2019, par le sapeur-pompier professionnel Christophe BOURGADEL qui a assuré,
au péril de sa vie, le sauvetage d'un individu sur l'autoroute A36 ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Christophe BOURGADEL, sapeur-pompier professionnel, domicilé 69 ter, rue
de Belfort – 25200 Montbéliard.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-22-011 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Christophe Bourgadel 171



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-21-011

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Sylvère Desplan

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Sylvère Desplan

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-21-011 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Sylvère Desplan 172



PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du capitaine Rodolphe HAYE, commandant l'escadron 24/1 de gendarmerie
mobile, du 2 mars 2019, relatant la courageuse intervention réalisée le 29 décembre 2018, par le
maréchal des logis-chef Sylvère DESPLAN, lors de l'incendie d'un appartement sur la commune
de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Sylvère DESPLAN, maréchal des logis-chef affecté à l'escadron 24/1 de
gendarmerie mobile à Maisons-Alfort, domicilé 7 allée des platanes – 94700
Maisons-Alfort.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-21-011 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Sylvère Desplan 173



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-22-010

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Yohan Vuillemin

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Yohan Vuillemin

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-22-010 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Yohan Vuillemin 174



PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX, Directeur départemental des
services d’incendie et de secours du Doubs du 11 février 2019 relatant l'action exemplaire dont a
fait preuve, le 5 octobre 2017, le caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires Yohan
VUILLEMIN qui a assuré, au péril de sa vie, le sauvetage d'une femme lors de l’incendie d’un
immeuble sur la commune de Maîche ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Yohan VUILLEMIN, caporal-chef de sapeurs-pompiers volontaires, domicilé
23 rue du Mont – 25120 Maîche.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-22-010 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Yohan Vuillemin 175



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2019-05-23-012

Arrêté portant autorisation de modification des statuts de la

fondation d'entreprise Philippe Streit

Arrêté portant autorisation de modification des statuts de la fondation d'entreprise Philippe Streit

- Nouvelle dénomination "Fondation d'entreprise Delfingen"

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2019-05-23-012 - Arrêté portant autorisation de modification des statuts de la fondation d'entreprise Philippe Streit 176



PREFET DU DOUBS

ARRETE N° 

portant autorisation de modification des statuts d’une fondation d’entreprise

Vu la loi n°87-571 du 23 juillet 1987 modifiée, sur le développement du mécénat ;

Vu la loi n°90-559  du 4 juillet 1990 créant les fondations d’entreprises et modifiant la loi susvisée ;

Vu le décret n°91-1005 du 30 septembre 1991, modifié, pris en application de la loi n°90-559 du
4 juillet 1990 créant les fondations d’entreprise, modifiant les dispositions de la loi n°87-571 du
23 juillet 1987 sur le développement du mécénat relatives aux fondations ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs,

Vu l'arrêté n°25-2019-05-14-011 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Jean
ALMAZAN, sous-préfet de Pontarlier ; 

Vu l’autorisation administrative de création de la fondation d’entreprise portant la dénomination
« Fondation d’entreprise PHILIPPE STREIT » dont le siège est à Anteuil (25340) – rue Emile Streit,
délivrée le 22 février 2007 par le préfet de la région Franche-Comté, préfet du Doubs et publiée au
journal officiel le 14 avril 2007 ;

Vu l'arrêté n° 2012310-0008 du 5 novembre 2012 portant autorisation de prorogation de la
fondation d'entreprise dite "Fondation d'Entreprise PHILLIPE STREIT" ;

Vu le procès-verbal du 29 mars 2019 du conseil d'administration de la fondation d'entreprise
susvisée décidant la modification de ses statuts ;

Vu la demande présentée le 24 avril 2019 par M. Pierre-Yves GEROSA, juriste de la fondation
d'entreprise ;

Vu le récépissé de dépôt de cette demande délivrée le 23 mai 2019 ;

Vu les statuts en vigueur ;

SOUS-PREFECTURE DE PONTARLIER – 69 rue de la République 25304 PONTARLIER CEDEX  - STANDARD TEL : 03.81.39.81.39 - FAX :

03.81.39.12.60

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

SOUS-PREFECTURE DE PONTARLIER
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Vu les statuts proposés ;

Vu les autres pièces du dossier ;

SUR proposition du Sous-Préfet de Pontarlier ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er : La Fondation d'Entreprise PHILIPPE STREIT, dont le siège social est à Anteuil (25340)
– rue Emile Streit – est autorisée à modifier ses statuts conformément à la décision du conseil
d'administration du 29 mars 2019.

Elle est désormais régie par les statuts annexés au présent arrêté et porte donc la dénomination
suivante :

Fondation d'Entreprise DELFINGEN.

Article 2 : L’autorisation accordée à l’article 1er sera publiée au journal officiel dans les conditions
définies à l’article 12 du décret n°91-1005 du 30 septembre 1991, modifié.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification.

Article 4 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont un
exemplaire sera transmis pour information à la Fondation d'Entreprise PHILIPPE STREIT.

Pontarlier, le 23 mai 2019

Pour le Préfet du Doubs et par délégation,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Jean ALMAZAN
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